Fusion de communautés de communes 
Arrêté à prendre par la nouvelle communauté de communes issue de la fusion 
Arrêté de transfert de plein droit de M…….
suite à la fusion de……..


Le/la président(e)………….(de la nouvelle communauté de communes) 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 35-III, 
(Le cas échéant) Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le schéma départemental de coopération intercommunale de la Haute-Garonne de mars 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral portant fusion en date du ………… créant la communauté de communes de…………..
Considérant la dernière situation administrative de l’agent, 
ARRETE :
Article 1er
A compter du ……………..., M. (Mme) ………..…………………………………….est transféré(e) de plein droit depuis………….(nom de la communauté de communes d’origine de l’agent) au sein de la communauté de communes de……(nom de la communauté de communes issue de la fusion). 
M. (Mme) ………..……………… est ainsi radié(e) des effectifs de son établissement d’origine. 
ARTICLE 2 
La situation de l’agent à la date du transfert de plein droit est la suivante : 
(Pour les fonctionnaires titulaires ou stagiaires) 
M. (Mme) ............................................................., fonctionnaire (stagiaire ou titulaire) à temps complet/non complet (indiquez la durée hebdomadaire de temps de travail), est classé(e) dans le grade de ..............................................................................., catégorie (A, B ou C) au ................ échelon, Indice Brut ..............., Indice Majoré ..............., avec une ancienneté de ………………….. .
ou

(Pour les agents contractuels de droit public) 
M. (Mme) ............................................................., agent contractuel de droit public à temps complet/non complet (indiquez la durée hebdomadaire de temps de travail), est transféré(e) de plein droit dans un emploi permanent/non permanent correspondant au grade de ..........................................................., catégorie (A, B ou C), et est rémunéré(e) sur la base du ................ échelon, Indice Brut ..............., Indice Majoré ............... .
Le contrat en cours de M. (Mme)…………………………..subsiste entre l’ancien et le nouvel employeur jusqu’au terme du contrat prévu dans ledit contrat. 
ARTICLE 3 
Conformément à l’article L. 5211-41-3-III du Code général des collectivités territoriales, M. (Mme) ............. conserve, s’il/elle y a intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui lui était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
ARTICLE 4 : 
Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :
- Transmis au Représentant de l'Etat,

- Notifié à l'intéressé(e),
- Président du Centre de Gestion,
- Comptable de la collectivité,
Fait à .............................., le .....................................



Le/la maire, Le/la Président(e)


(préciser le nom et le prénom)
Notifié le : …………………..

Signature de l’agent 
Le/la maire, Le/la Président(e)
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Tribunal administratif de Toulouse, 68 rue Raymond IV – BP 7007- 31068 Toulouse Cedex). 
